LETTRES 

De  MM.  les  Députés  des  Communes  de  là 
faille  de  Marfeille  à V Ajjemblée  Nationale  , 
. a MM.  les  Èchevins  & Membres  du  Comi^ 
t,é  de  Correspondance. 

]VÏ  E s s I E ü R s , 

Le  travail  de  l’organifation  des  AfTemblées  Provin- 
ciales a été  repris  ce  matin.  Il  a été  propofé  d'abord 
de  ftatiier  fur  les  Municipalités , qui  font  les  premiers 
Corps  adminiftratifs^  on  a préféré  de  fuivre  le  projèt 
du  plan  de  conflitution^  rédigé  par  le  Comité,  6c  de 
reKaminer.  Uq  des  Membres  en  a développé  les 
détails  ôc  les  avantages.  Il  a tâché  de  rélbudre  les 
diverfef  objeüions  .ôC'difHcultés  que  les  Députés  des 
Provinces  avaient  apperçu  dans  ce  plan,  relativement 
à la  divifion  des  Provinces , aux  ufages  ÔC  coutumes 
particulières  qu  elles  ont , aux  inconvéniens  de  cette 
réunion  de  divers  Lieux  pour  former  une  Affemblée 
primaire  ^ à l’imponibilité  de  fuivre  géométriquement 
ces  diftances  6c  les  quarrés , puifqu’il  s’en  trouverait, 
dans  cette  divilion  , qui  n’auraient  ni  habiians,  ni  terri- 
toire cultivable.  Ces  diverfes  explications  ont  paru 
remédier  à quelques  inconvéniens.  fans  les  détruire.  M, 
le  Comte  de  Mirabeau  a propofé  , en  fuivant  le  but  du 
plan  du  Comité , d’autres  arrangemens  plus  analogues 

A 


.que  , pioportlon  gardée  du  nombre  des  habitans , elle 
nommerait  par  le  concours  de  tous  les  citoyen«ï 
aé^ifs  un  nombre  d’Eledeurs , lefquels  fe  réuniraient 


dans  le  chef- lieu  pour  l’éleélion  des  Députés  aux 


• Affemblées  provinciales  8c  nationales^  qile  les  Provinces 
ne  doivent  pas  être  divifées,  que  les  lois,  les  coiitumesj 
l’habitude^  le  langage,  les  liaifons  , les  obligations 
contrâdées  ; tout  s’y  oppofait  j mais  que  rien  n em- 
pêchait de  divifer  les  grandeà  Provinces  en  plufieurs 
admimftfaîions  provinciales  i fiiivant  leur  étendue  5 
'que  la  facilité  d’établir  5c  de  répartir  l’impôt  était - 
déjà  reconnue  8c  expérimentée  par  lufage  introduit 
dans  divers  pays  d’Etat  ^ où  il  avait  été  établi  par 
un  eadaftre  .des  divifions  ^ ôc  des  eiîimations  qui 
établhlaienl  la  quotité  refpeéhve  de  l’impôt  de  chaque 
Municipalité  j ëc  chacune  fe  chargeait  ÔC  de  fâ 
répartition  particulière^  6c  de  fa  recette  j 6c  adoptait 
fa  formî0  de  percevoir.  Par-là  da  liberté  était  con- 
fervée.  Linîérêt  commun  & particulier  né  fe  contrariait 
pas.  Il  a divifé  la  France  en  l'zo  départemens  oû 
adminitlrations  , formant  des  diviUons  à-peu-près 
égales  en  population  & en  vaîetir , fans  égard  pont 
retendue , qui  n'efl  dans  le  cas  d’être  conlidéréê 
qifen  raifoü  du  nombre  dés  habitans  , & de  là 
valeur  deS  territoires  , des  reÛburces  que  donnent 
les  localités  pour  le  commerce  6c  autres  avantages'^ 
C&  projèt  a paru^  plus  praticable  6c  conforme  auJiJ 
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tues  générales  ; & à l’utilité  publique  > qiie  celui  dit 
Comité.  Il  à été  dit  pour  l’examèn  de  ce  plan,  que 
les  Députés  par  Province  fe  réuniraient , verraient 
lè  nombre  d’adminiftratioris  provinciales  que  Chacune 
devait  renfermer;  qu’ils  détermineraient. le  chef-lieit 
de  chaque  département  , & qu’ils  prOpoferaiènt  les 
thangemeris  qu’ils  croiraient  Convenables^ 

Il  a été  fait  la  motion  â la  fuite  des  difcôuts  fuf 
les  adminiftratiotis  ; de  fufpendrè  la  rentrée  de  tous 
les  Parlehîens;  en  laîffant  rubfiiler  les  chambres  des 
vacations  , jufqu’à  ce  qu’il  ait  été  pôurvu  à un 
nouvel  ordre  judiciaire.  On  a rèpréfenté  que  dans 
lès  circonftances  préfëntes  , falns  affaiblir  les  obli- 
gations ôt  la  rècbnnaiffance  dûe  à des  Magiftrâts/ 
reconimandables  refprit  de  Corps  toujours  dangè- 
gereuxi  dont  les  affociatibns  particulières  fe  garantiffent 
diffîcilemerif , pourràic  faire  naître  des  entravés  à la^ 
formation  des  adminiftratiôns  ^u’on  allait  établir 
dàns  les  Provinces  i & qu’il  convehai't  que  la  chambre 
des  vacations  continuât  fes  fonéhons  ; fans  que  fë 
Corps  entier  des  Parîemens  s’affeniblat.  Divers  amen^ 
demens  ont  été  mis  en  avant.  La  necefîite  de  ne 
pas  retarder  le  jugemènt  des  procès,  a fait  propofer 
de  doubler  la  Chambre  des  vacations , l’on  a demandé 
aufîi  que  cette  Chambre  pût  connaître  de  tous  les 
procès  fans  diftindioh.  Ce  dernier  amèndement  à: 
été  accepté  , ainii  que  la  motion  principale  pour 
fufpendre  la  rentrée  dès  Pérlemèns , faire  continuer 
Texercice  de  la  Chambre  dès  vacations  , '6c  mâme 
fairé  rentrer  én  vacance  les  Parîemens  qui  feraient 
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déjà  affemblés  5 tous  les  autres  Tribunaux  continuent 
leurs  fondions  à l’ordinaire  , fans  aucun  chan- 

4 

gement.  . 

Le  Maire  de  Paris  s*eft  préfenté  en  députation 
pour  demander  que  l’Affemblée  autorifât  un  projèt 
de  réglement,  provifoirement,pour  légitimer  l’autorité 
& les  fonétions  du  Corps  Municipal  de  la  ville  de 
Paris:  le  réglement  a été  lu  , & il  a éÈé  renvoyé 
au  Comité  de  rédaâlon  , pour  l’examiner  dans  toutes 
fes  parties  , & en  faire  le  rapport  à l’AiTemblée* 
Nous,  ne  vous  détaillons  pas  ce  réglement  qui  ren-^ 
ferme  un  nombre  de  difpofitions.  • 

Nous  vous  envoyons  la  note  de  ce  qu’aurait  dû. 
recevoir  ici  M.,  Rouffier  , pour  fon  voyage  de 
Marfeilîe  à Verfailles  , bC  le  tems  de  fon  féjour, 
for  le  réglement  fait  par  l’Aflemblée.  Cette  fomme 
m’élève  à II.  2937.—  Si  vous  rembourfez  M.  Rouffier, 
M.  Peloux  recevra  à fa  place. 

Nous  avons  l’honneur  d’être  avec  les  fentimens 
fes  plus  refpçéfuenx  , 

M E s s I E U R s , 

Vos  très-humbles  6c  très-obélffans 
Serviteurs, 

Les  Députés  des  Communes  , 

' LOUIS  LEJEANS , 

DEL ABAT, 

R PELOUX. 

* Paris  le  i Novemh,  Ï7S9. 


JMessleurs, 

. . f 

Nous  avons  reçu  les  deux  lettres  que  vous  nous 
9vez  fait  l’honneur  de  nous  écrire  , les  27  29  du 

courant.  Votre  fageffe  '^ous  diétera  les  démarches 
que  vous  devez  faire  auprès  de  votre  Confeil ’Mu-^ 
nicipal.  Il  efl  naturel  qu’il  manifefte  fon  vœu  fur  les 
privilèges  de  notre  Ville.  L’abandon  ne  peut  confifter 
qu’à  fe  foumettre  au  même  régime  , ôi  aux  memes 
impôts  , à Tinftar  de  toute  la  France.  La  franchife 
de  nStre  port  ne  faurait  être  compromife.  Elle  forme  ' 
l’exiftence  de  notre  Ville  ^ la  principale  richefTe  de  lâ 
Provence  qu’elle  vivifie  , 6c  l’avantage  de  toute  la 
Nation  dont  elle  aîinaente  les  fabriques.  Voilà  notre 
manière  de  voir  , à cet  égard  9 que  nous  foumettons- 
aux  lumières  de  votre  Confeil  Municipal , & de 
la  Chambre  de  Commerce.  ^ 

Dans  la  queflion  des  Municipalités , qui  fe  traite 
fans  interruption-  depuis  plufieurs  jours  , Sc  qui  pré- 
fente des  diverfités  "d’opinions  , fur  les  divifions  à 
former  dans  le  Royaume , le  Comité  a propofé  que 
la  Ville^de  Paris , par  fon  importance  , eût  un  Dé- 
partement réparé.  Après  nous  être  confultés  9 M.  de 
Sinety  a parlé  fur  cet  objèt  , en  faifant  connaître, 
la  nécefîité  que  tous|ies  Lieux  , où  il  y a nu  certain 
nombre  d’Habitans',  & qui  jouiflent  d'une  AdminiEra- 
tion  Municipale  , la  confervaffent  ; mais  il  a obfervé 
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gue  les  Villes  principales  de  Commerce  , ayant  des 
intérêts  divers*  des  Villes  agricoles  , elles  pouvaien^ 
ie  croifer  dans  leur  vue  ^ & ne  pas  donper  au  coni' 
merce  toute  Tinfluence  quii  doit  avoir  pour  la  prof- 
périté  générale.  Les  Villes  agricoles  ont  d’autres  ob- 
|èts  6c’dtautres  principes  ; qu’il  convenait  que  les 
Villes  coiTimerçanîes  du  premier  ordre  , formaifent, 
comme  la  ville  de  Paris  un  département  particulier 
èc  ifolé.  Il  a demandé  que  la  ville  de  Marfeille  , & 
ion  Terroir , en  formafTent  uq  , de  même  que  Lyon, 
Bordeaux , Rouen. 

L’on  n’éft  pas  d’accord  encore  fur  les  divifions  du 
Royaume.  Cependant  le  plan  de  M.  de  Mirabeau 
paraît  être  plus  agréé  que  celui  du  Comité.  H y ^ 
lieu  de  croire  que  la  feule  diviiion  qui  fera  admife 
dans  les  grandes  Provinces  fera , fans  changer  leurs, 
limites  , d -y  établir  plufieurs  Affémblées  provinciales 
diftinaes  & indépend^intes  , en  det^erniinant  les  par- 
ties tenantes  à chaque  Affemblée  , ÔC  le  chef*  lieu  du 
réunion.  C’eft  lavis  des  Députés  des  Provinces.  Vou^ 
ü^ous  faites  part  du  renvoi  au  xs  Novembre  , pour 
i’éleaion  de  MM.  les  Officiers  iMunicipaux.  Ce  ren- 
voi aura  été  décidé  par  l’erppir^  que  dans  l’intervallu 
il  aura  été  ftatué  dan’s  rAffiembléé  , fur  l’organifation 
des  Corps  municipaux  , 6c  ü eiï  probable  que  ce 
travail  fera  inceffamment  terminé  fur  des  baffies  unir 
formes  pour  tout  le  Royaume. 

Vous  nous  annoncez  auffi.  la  publication  de  la  Loi 
î^artiale  ; mais'  vous  ne  nous  avez  pas  parlé  de  celle 

la  réforme  de  U procédure  criminelle.  Ce  retard 
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a occafionné  une  réclamation  véhémente  par  M.  le 
Comte  de  Mirabeau  , qui  a expofé  que  les  decrets  de 
rAlîèmblée  reftaient  fans  vigueur  8c  fans  exécution  ;• 
que  celui  fur  la  procédure  n’avait  pas  été  publié  en 
Provence  ; qu’il  s’inftruifait  pourtant  à Marfeille  une 
procédure  prévôtale  qui  impliquait  cinq  cent  Citoyen» 
tç  plus  , parmi  lefquéls  plufieurs  font  très- honnêtes 
ôc  difbngués  & que  le  jugement  de  cette  procedure 
dans  les  anciennes  formes  pourrait  exciter  dans  notre 
Ville  une  forte  commotion.  Il  a'  ajouté  qu’il  avait 
même  été  jugé  un  incident  de  révocation  de  Juge 
dans  l’ancien  ufage  , fans  égard  pour  ïe  décret  do 
l’AITemblée.  Cette  vive  réclamation  a fait  mouvoir- 
auiîi  les  plaintes  des  Députés  des  diverfes  Provinces 
qui  ont  argué  la  même  négligence  pour  l’exéciuion 
des  décrèts  Nationaux.  Divers  arrêtés  ont  été  pror 
pofés  plus  ou  moins  fort  ; 6<  voici  en  dernière  ana<» 
life , celui  qui  a été  prononcé. 

« L’Affemblée  Nationale  a arrêté  qu’il  ferait  de»: 
» mandé  à Monfeigneur  le  Garde  des  Sceaux  , &- 
» aux  Secrétaires  d’Etat  de  repréfenter  les  Certificats, 
» ou  avis  de  réception  des  décrèts  de  l’Affemblée 
>x  Nationale  , fpécîalement  de  celui  concernant  la 
réformation  de  la  jutHce  criminellé  ^ qu’il  a dû  re- 
«I  cevoir  des  Agens  du  pouvoir  exécutif  , ^ de» 
» Corrimiffaires  départis,  6c  qu’il  foit  provifoirement 
» furfis  à l’exécution  des  arrêts  de  jugement  en  der^ 
» nier  reflbrt , rendus  contre  les  dernières  formes  , 
» établies  par  l’Affemblée  Nationale,  poftéricure- 
P ment  à l’époque  où  ces  décrets  ont  pu  parvenjs^ 
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» à chacuii  4es  ^ 5c  que  toutçs  les  .Cours,; 

» même  en  vacation  , Tribunaux  , Municipalités , §C 
» Corps  adminiftratifs  5 qui  n’auraient  pas  fait  infcrire 
» fur  leur  regiUres  les  décrèts  de  l’Affemblée  Nationa- 
s»  je  5 fandionné  par  le  Roi  , dans  trois  jours  de  leur 
» réception  , & qui  ne  les  auraient  pas  fait  publier 
» dans  la  huitaine,  feraient  pourfuivis  comme  cou- 
» pabîes  de  prévarication  dans  leurs  fonêliions  ^ de 
» forfaiture.  » 

Il  a été  lû  le  réglement  de  Police  , préfenté  par 
la  Commune  de  Paris  ÔC  examiné  par  le  Comité  de 
rapport , & il  a été  adopté  fous  quelque  léger  chan- 
gement ,*  titiais  provifoirement,  Ainfi  voilà  cette  mu- 
nicipalité établie  dans  toute  l’étendue  de  fes  fondions , 

de  fon  autorité , conforme  à celle  dont  elle  jouif- 
fait  auparavant  5 fous  le  régime  du  Lieutenant  Gé- 
néral de  Police, 

M.  le  Garde  des  Sceaux  a écrit  aufîî  à rAffem- 
blée  , pour  lui  faire  connaître  les  demandes  des  Juges 
particuliers  , Procureurs  du  Roi  & autres  , concer- 
nant les  anciennes  lois  qui  obligeaient  les  fermiers 
dans  les  campagnes  , de  fournir  de  grains  les  marchés 
voifins , en  interprétation  du  décrèt  de  rAffemblée^ 
concernant  la  libre  circulation.  Il  n’y  a pas  été,  défi- 
nitivement fiatué. 

Sur  la  propofition  qu’il  pourrait  y avoir  lieu  à de 
nouvelles  nominations  dans  certains  Bailliages  Sc 
SénéchaufTées  de  Députés  , ou  de  fuppléans  à l’Af- 
femblée  , il  a été  prononcé  , qu’il  n’y  avait  plus  de 
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dJftlnaîon  d’ordre  ,•  & qu’en  cas  de  mort  ou  de 
remplacement  de  Députés  &,  de  Suppléans  , il  ferait 
fait  par  la  généralité  des  Citoyens. 

Voilà  Meflieurs  , les  objèts  principaux  qui 
ont  été  traités  dans  les  féances , tenues  ces  deux  der- 
niers jours. 

Nous  avons  l’honneur  d’ètre , avec  le  plus  refpec- 
tueux  dévouement , 

MessieürSj 

Vos  très-humbles  & très-obeiflans 
Serviteurs , 

. ■ Les  Députés  des  Communes  ^ 

LOUIS  LEJEANS, 
DELABAT , 

. P.  PELOUX, 
CASTELANET. 

Paris  ^ le  5 'Novembre  17S9.  ^ 
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R E P O N S E 

Di  MM.  les  Commijpxires  du  Comité  de 
correfpondance  des  Communes  de  Murfeilk^ 
aux.  deuxLettreSy  des'i  & S Novembre 
de  MM.  les  Députés  de  Marfeille  , à VAf*, 
j’embue  Nutionule  ^ a P oris. 

Messieurs, 

Nous  avons  à vôps  entretenir  aujourd’hui  d’un  oKlèt 
qui  ne  nous  permettra  pas  d’entfer  dans  beaucoup  dq 
détails,  fur  ceux  contenus  dans  vos  deux  dernières  Let- 
trés , n“.  104  & 105  ; & faufd’y  revenir,  nous  allons 
les  rendre  publiques , ainfi  que  notre  Réponfe. 

■Vous  nous  permettrez  de  relever  une  expreflion  de 
votre  Lettre  du  5,  par  laquelle  vous  femblez  nous 
reprocher  de  ne  vous  avoir  pomt  parlé  du  décret  de 
i'Ajfemblée  Nationale  , fur  la  réfortne  de  la  procédure 

criminelle»  ' i 

La  multiplicité  & rimportance  de  vos  occupations^ 
vous  auront  fans  doute  fait  oublier  que  nous  fommes 
revenus  pîufieurs  fois  fur  cet  article , 6c  que  nous 
avons  inânirnent  regretté  de  ne  poyvoir  vous  en  parler 
avec  connaijjance  de  caufe  , parce  que  nous^  n’avons, 
jamais  connu  , d’une  manière  officielle , le  décrèt  que 
vous  nous  aviez  fait  parvenir  3 il  fut  fepare  de  voirç 
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Leltr#  qui  l’acccHîïpagiiait , par  révènemem  éom  noi>f 
avons  eü  rhonneiir  de  vous  rendre  compte,  dans  celle 
(i)  du  15  ôâofere  dernier  ^ n®.  ^4, 

Veiîiîîez  bien  , Meïîîeurs , jetter  les  yeux  fur  cette 
liCttre,  fur  lariHvante  f2)  dmp,  fur  celle  du  3 de 


1 1)  MM.  lês  EdievihS  ont  gardé  les  imprimés  joirrts  à vos 
dernières  Lettres.  Nous  venons  de  les  leur  faire  demander  ; 
ils  nous  ont  fait  répondre  qu’ils  ne  les  avaient  pas  fous  la 
main  , & que  probablement  ils  étaient  au  pouvoir  de  M* 
d André  : c eft  ce  qui  nous  empêche  de  vous  parler  aujour- 
dhui,  avec  connaiffance  de.  caufe  , du  plan  de  réformation 
de  la  procédure  Criminelle. 

(2)  Les  objets  les  plus  împortans , fur  lefquels  vous  nous 
donnez  des  details  en  vos  quatre  dernières  Lettres  , .font  : 
1®.  la  réformation  de  la  procédure  Criminelle,  dont  quinze 
articles  font  déjà  décrétés. 

Sur  ce  premier  objet  » nous  ne  pouvons  qu’applaudir  avec 
tous  ceux  qui  fe  piquent  d'humanité  St  de  juftlce  , à cette 
réforme  falutaire , defirée  depuis  long-tems  , & dont  il 
était  prefque  humiliant  pour  la  France  que  d’autres  Na- 
tions lui  enflent  donné  l’exemple.  Peut-être  n*aurait-il  pas 
.été  hors  de  propos,  qu’en  s’occupant  de  cet  objet,  l’Af- 
femblée  Nationale  eût  porté  fes  vues  fur  les  maibeureufes 
viéèimes  dune  accufation  calomnieiife  , à la  pourfuite  du  mi- 
niflèîe  public.  Il  n’arrive  que  trop  , qu’après  une  longue, 
détention , un  pere  de  famille  n’efl  rendu  à la  (bciété  qu’avec 
le  titre  honorablej  mais  flérile,  quille  décharge  de  la  plainte; 
il  ne  reçoit  ni  dédommagement , ni  dépens.  La  fociéré  lui 
doît  quelque  chofe  de  plus  que  de  rendre  hommage  à Ton 
irtilocénce.  Il  faut  qu'il  foit  dédommagé  ; & il  pourrait  Têtre 
«sn  format  une  caif^  dans  laquelle  fer^iient.verfées  les  amen- 
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ce  mois  i où  nous  avions  eu  l’honneur  de  tous  Ære 
que  l’imprimé  fur  k plan  d’brganifàtion  des  Muni- 
cipalités, avait  eu  le  même  fort  que  celui  de  la  réfor- 
mation du  Code  criminel  (3).  Nous  vous  avons  envoyé 
avec  la  même  Lettre , la  Délibération  prife  par  le 
Confeil  Municipal  renforcé , le  3 1 Oélobre  , pour 
hâter , vous  dijîons  nous  , t envoi  ù t exécution  du  dé- 
crh  de  CAjfemblée  Nationale  , fur  la  publicité  de  la 
procédure  criminelle.  Nous  avons  eu  l’honneur  de  vous 
dire  encore  que  nous  joignons  , par  devoir  & par 
inclination  , nos  prières  a celles  de  tous  les  bons  ' Ci- 
toyens pour  obtenir  cette  demande  , à laquelle  nous 
prenions , comme  eux  , le  plus  vif  intérêt* 

Vous  voyez , Meffieurs  , que  nous  nous  femmes 
occupés  conftamment  de  cet  objèt , ôc  . vous  ne 
défapprouverez  point  l’explication  nécefiaire  dans 
laquelle  nous  venons  d’entrer.  . 


des  envers  le  Roi , & celles  que  tout  plaideur  téméraire  doit 
fiîpporter  ; au  lieu  qu’en  Téiat , elles  vont  fe  perdre  dans 
les  mains  du  fife , après  avoir  pafTé  par  mille  filières  qui 
les  exténuent.  Sans  doute  rAfiemblée  Nationale  prendra 
cet  objèt  ên  confidération  , en  s’occupant  définitivement 
d*un  Code  pénal  , qui  n’eft  pas  moins  barbare  qne  la  procé- 
dure qui  en  déterminait  Tappiication. 

(3)  C’eft  iniitlleraenrque  nous  avons  réclamé  l’imprimé  con- 
cernant le  nouveau  Code  criminel,  que  vous  aviez  joint  à 
votre  Lettre  pour  nous  être  remis  , MM.  les  Echevins  di- 
fent  que  M.  d’André,  après  en  avoir  pris  lefture,  le  remit 
à quelqu’autre  pour  le  lire  , & que  cette  perfonne  avait 
promis  de  le  rendre  à fa  deftination  ; ce  qu’elle  n’a  point  fait  j 
& c’eft  là  tout  ce  que  nous  avons  pu  obtenir. 


* / Cm) 

Nous  avoiis  toujours  tâché  , en  fuivant  votrè  cof^î’ 
rerpbndance  avec  exaéhtude  ^ de  répondre  aux  vues 
de  nos  concitoyens  ^ qui  ont  daigné  noUs  la  confier. 
Vous  faveZ)  Mefileurs  , que  cette  miffion  nous  fut 
déférée  dans  la  même  Affembiée  dés  Electeurs,  oU 
deux  d'entre  tous  furent  nommés  fuppîéans  à MM. 
lès  Députés  des  Communes  , qu’il  y fut  délibéré  que 
vos  Lettres  feraient  ouvertes  par  MM.  les  Echevins,' 
& qu’elles  feraient  enfuite  rêmifes  à notre  Comité 
pour  J répondre.  Nous  tenons  donc  notre  exiilence 
de  cette  délibération  prife  par  MM.  les  Echevins 
êc  s’il  faut  eh  croire  les  bruits  qui  nous  parviennent  ; 
elle  celîerait  pàf  lé  réfuîtat  du  dernier  Confeil  Mu- 
nicipal renforcé.  On  nôus  ’afilire  que  dans  ce  Con- 
feil , 'teriu  le  12.  de  ce  mois  , on  avait  confidéré 
que  d'après  le  Décrèt  de  rÂfTêmblée  Nationale  jqùî 
n’admet  plus  aucuné^  diftinâion  parmi  les  ordres , il 
avait  été  formé  dans  ce  même  Confeil , un  nouveau 
Comité  chargé  de  correfpondre*  avec  tous  ceux  de 
nos  concitoyens  qui  ont  l’avantage  de  repréfenter  no- 
tre Patrie  dans  l’AfTembleè  de  la  Nation. 

Ce  vœu  a été  formé  nous  dit- oh  , fans  qu’il  ait 
^ été  queftion  de,  notre  ’ Corhité  ^ dont'hous  rempli- 
rions' aujourd’hui  les  dernières  fondions  , fi  nous 
pouvions  nous  perfuader  que  l’Honorable  Confeil  a 
pu  8c  voulu  anéantir  un  étabiliTement  formé  pat 
rAfTemblée  des  EleaeUrs;  ^ ' 

Pénétrés  de  ‘déférence  pour  tout  cé  qui  émane 
du  Confeil  Municipal , nous  devons  pourtant  à MM.’ 
les  Eledeurs  de  ne  point  abandonner  j fans  leur 
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aveu  ^ lés  fondions  que  nous'  tenons  dd  léufS  (uflfra* 
ges.  Il  nous  a paru  qu’elles  ne  devaient  finir  qu’avec 
les  vôtres  ; & quoiqu’oti  puiiïe  dire  , qm  le  pbftc 
d'honneur  efi  quelquefois  dans  la  retraite  > nôus  gar- 
derons avec  confiance  celui  qui  nous  efi  afllgné, 
puifqu’il  nous  procure  le  double  avantage  de  faire 
notre  devoir  , & de  continuer  avec  vOüs,  Meilleurs  ^ 
des  relations  qui  nous  dédommagent  bien  des  peines 
inféparables  d^une  corfefpioadancc  adive  9 & prefque 
journalière. 

Si  nous  étions  animés  par  deè  motifs  moins  nobles 
ôc  moins  purs  ^ thàcqn  de  nous  fe  féliciterait  de  ce 
réfultat  5 qui  5 en  difperfant  le  Comité  de  corrét-j 
pondance , nous  rendrait  à nos  affaires  particulières. 
Mais  nos  fondions  ne  font  point  à nous.  Elle^  appar- 
tiennent à ceux  qui  nous  les  ont  déférées  , & qui 
feraient  en  droit  de  blâmer  notre  défedion.  C’eft 
pour  nous  mettre  à l’abri  de  ce  reproche , que  nous 
croyons  devoir  continuer  notre  correfpondance , puif- 
que  vous  continuez  la  vôtre  , en  qualité  de  Députés 
des  Communes  , & qué  MM.  les  Députés  de  la  Np- 
blêffe  & du  Clergé  continuent  également  celle  qu’ils 
Ont  avec  leurs  Eiedeurs.  Il  nous  paraît  qu’il  n’y  a 
point  d’inconvénient  à ce  que , pendant  cette  légtf- 
lature , on  fuivef  cette  manière  de  correfpohdance; 
fi.  pour  effacer  toufà- fait  la  nuance  ombrageufe  des 
difiindions  d’ordres  , il  était  convenable  de  n’éta- 
blir qu’une  correfpondance  , i’unioo  dès  trois  Co- 
mités aurait  été  un  moyen  auflî  fimple  que  naturel  9 
poiif  y parvenir,  : 


f 
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■ ’ Nous  fkvotis  les  privilèges  font  âbolis  j maïs 
les  procédés  ne  le  font  point  ,*  & nous  aimons  à 
croire  que  l’Honorable  Confeil , ébloui  par  tout  ce 
qu’a  de  féduifant  l’idée  de  ne  voir  que  la  Nation 
dans  la  Nation  , un  feul  efprit  , Ôc  un  feul  ordre , 
m*a  pas  àffez  été  inftruit  fur  notre  formation  , pour 
^connaître  gu’il  pouvait  nous  diffoudre  fans  con- 
fulter  les*  Eleâeurs , & fans  nous  donner  le  moindre 
témoignage  , nous  ne  difons  point  de  reconn’aiifance  , 
mais  de  fouvenir.  ^ ^ 

I . espérons  j MefSeurs,  qu’en  approuvant  notre 
réfolution  , vous  continuerez  à nous  adrefTer  vos 
Lettres.  Leur  leâiire  & l’avantage  d’y  répondre  feront 
.toujours  5 à nos  yeux  , le  digne  prix  des  foins  que  s 
jîous  avons  pris  5c  que  npus  prendrons. 

Nous  avons  rhonncur  d’étre  avec  un  réfpeâueùK 
attachement ^ ^ 


MESSIEURS, 


Vos  très- humbles  5c  très- 
• obéilTans  ferviteurs, 
Les  Commiffaires  des  Communes. 


L DURAND^  MOURAILLE,-  GRANET^  NICOLAS; 
E.  MARTIN  ; LAVABRE  ; RAYMOND. 

^ . * ' • f ' 

Marfeille  , ce  14  Novembre  1789. 


À'  MARSEILLE, 

De  l’Imprimerie  de  la  Veuve  Sibié, Imprimeur 
du  Roi  & de  la  Ville.  1789. 


